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MAGALIE MASSON

Le premier ministre du Canada, 
Justin Trudeau, procédera au-

jourd’hui à l’assermentation de son 
nouveau Conseil des ministres, le-
quel a suscité de vives réactions, 
hier, lorsqu’on a laissé entendre 
que l’écologiste Steven Guilbeault 
ne serait pas le prochain ministre 
de l’Environnement et du Change-
ment climatique.

Cette nomination hypothétique 
a fait couler beaucoup d’encre chez 
les environnementalistes, qui ont 
appris la nouvelle hier. Selon la 
présidente de l’Association québé-
coise Zéro Déchet, Élodie Briant, 
cette décision du gouvernement 
n’aurait pas de sens : «En théo-
rie, [le gouvernement devrait] re-
cruter les experts dans l’idée qu’ils 
vont travailler dans leur propre 
domaine.»

Greenpeace déçue
L’organisation Greenpeace va 

dans le même sens en soutenant 
que personne dans le gouverne-
ment actuel n’est plus au fait du 
dossier de l’environnement que 
Steven Guilbeault. «C’est très dif-
ficile à comprendre. C’est extrê-
mement décevant. Pour un gou-
vernement qui clame faire de 
l’environnement une priorité, si la 
rumeur se confirme et que Guil-
beault n’a pas le poste, il vient 
d’envoyer un des meilleurs gar-
diens, sinon le meilleur, dans les 
estrades», a signalé le porte-parole 
francophone de l’organisation, Pa-
trick Bonin.

Pour la coalition qui regroupe 
Devoir Environnemental Collectif, 
le mouvement Pour le futur Mtl et 
la Planète s’invite à l’Université, la 

nomination annoncée aujourd’hui 
est plus ou moins préoccupante. 
En fait, il pourrait être favorable 
que Steven Guilbeault se retrouve 
au ministère du Patrimoine pour 
protéger des milieux naturels qui 
seraient considérés comme des 
lieux patrimoniaux, a soutenu le 
responsable des communications 
pour la coalition, Zacharie Le-
febvre.

Le nouvel élu dans la circons-
cription de Laurier–Sainte-Marie, 
à Montréal, entrerait au Cabinet 
aujourd’hui à titre de ministre du 
Patrimoine canadien et du Multi-
culturalisme, selon des rumeurs 
provenant du Parti libéral du Ca-

nada. Bien connu à l’échelle inter-
nationale pour son militantisme 
écologique, Steven Guilbeault a 
fait ses preuves dans les organi-
sations Greenpeace et Équiterre. 
Interrogé hier sur son futur poste 
au sein du Conseil des ministres, il 
s’est dit dans l’impossibilité de se 
prononcer pour le moment.

Une décision justifiée
«Guilbeault n’a pas d’expérience 

en politique active. Avant de lui 
confier un ministère aussi impor-
tant que celui de l’Environnement, 
on veut qu’il fasse ses classes», a 
soutenu Alain-G. Gagnon, profes-
seur au Département de science 

politique à l’Université du Québec 
à Montréal. Le politologue affirme 
que des ministres qui ont peu d’ex-
périence se voient fréquemment 
confier des postes comme celui de 
secrétaire d’État ou de ministre du 
Patrimoine. Les nombreuses cri-
tiques à l’endroit de l’écologiste 
dans l’ouest du pays peuvent aus-
si dissuader Justin Trudeau de le 
nommer au ministère de l’Envi-
ronnement.

Il est estimé que le Cabinet qui 
sera annoncé mercredi sera à nou-
veau paritaire et contiendra da-
vantage de ministres, en raison, 
notamment, de ministères qui 
pourraient être scindés. 

Guilbeault au Patrimoine : une décision 
vertement critiquée par les écologistes

LAURIANE LALONDE

QUÉBEC — Le co-porte-pa-
role de Québec solidaire (QS), 

Gabriel Nadeau-Dubois, a recon-
nu mardi que la réaffirmation de 
la position souverainiste du par-
ti r isque de leur faire perdre 
quelques votes de citoyens s’iden-
tifiant comme fédéralistes.

«On est conscients que ça sert 
les libéraux. Si les Québécois ne 
veulent pas ça, ils ne sont pas obli-
gés de voter pour nous», a-t-il rap-
pelé.

«J’espère que les Québécois vont 
y voir clair maintenant. Les fédé-
ralistes ont un véhicule et c’est le 
Parti libéral du Québec», a décla-
ré pour sa part la députée libérale 
de Verdun et leader parlementaire 
adjointe de l’opposition officielle, 
Isabelle Melançon.

M. Nadeau-Dubois a aussi recti-
fié le tir en expliquant qu’une éven-
tuelle indépendance du Québec is-
sue d’une hypothétique élection 
de Québec solidaire en 2022 n’au-
rait lieu que si la population qué-
bécoise votait en majorité dans le 
cadre d’un référendum.

Lors du congrès du parti de 
Québec solidaire de la fin de se-

maine dernière, des résolutions 
visant la rupture du Québec avec 
le Canada ont été adoptées par le 
parti et les militants présents. Le 
député de Gouin a précisé en mê-
lée de presse mardi matin que ces 
mesures séparatistes ne devan-
ceraient pas le vote d’un référen-
dum. «Ce sont des gestes qui sont 

légaux, qui sont à l’intérieur d’une 
transition ordonnée, légale et pa-
cifique», a assuré M. Nadeau-Du-
bois.

Leader parlementaire de Québec 
solidaire, Gabriel Nadeau-Dubois 
définit le nationalisme de son parti 
comme étant divergent de celui du 
gouvernement de la Coalition Ave-
nir Québec (CAQ). «La vision du 
nationalisme de François Legault 
est tournée vers le passé, c’est un 
nationalisme de défense et de pro-
tection», a-t-il déploré, avant de 
qualifier celle de QS comme étant 
plutôt émancipatrice.

À ces propos, le premier mi-

nistre François Legault a rétor-
qué en riant que le parti «devrait 
d’abord se référer à un dossier 
particulier», avant d’ajouter que la 
Coalition Avenir Québec «conti-
nuera à défendre le Québec, sa 
langue ainsi que la laïcité, ce que 
QS n’est pas capable de faire.»

Malgré cette position indépen-
dantiste affirmée, le député de 
Gouin reste persuadé que le temps 
hissera les voiles de son parti vers 
le pouvoir. «On est habitués à QS 
d’avoir des positions qui font réa-
gir. Ce que l’histoire montre, c’est 
que certaines de ces positions, 
avec le temps, finissent par s’im-
poser», a-t-il avancé.

Du côté du Parti québécois (PQ), 
le chef intérimaire Pascal Bérubé 
a déploré les récentes déclarations 
de M. Nadeau-Dubois, où celui-ci 
critiquait les péquistes.

«Il cible les comtés du PQ, il 
cible l’électorat du PQ. Je note que 
la croissance politique de Québec 
solidaire passe par un dénigre-
ment du parti, ça ne m’apparaît 
pas la chose à faire», a-t-il repro-
ché.

QS reconnaît aider les libéraux

« On est conscient 
que ça sert les 
libéraux. »

CLAUDINE GIROUX

La nomination de Steven Guil-
beault au poste de ministre du 
Patrimoine risque de plomber 

davantage la popularité de Justin 
Trudeau auprès de bon nombre de 
Canadiens.

L’enjeu environnemental a été 
au cœur de la dernière campagne 
électorale. Le 27 septembre, 500 
000 personnes ont pris d’assaut 
les rues de Montréal, pressant les 
gouvernements de faire des gestes 
concrets pour le climat.

La victoire de Guilbeault, le 21 
octobre dernier, a été une béné-
diction pour les libéraux. Avoir un 
militant écologiste de longue date 
dans ses rangs ne peut que rendre 
un parti rouge plus vert, et Dieu 
sait combien M. Trudeau en avait 
besoin.

C’est pourtant une décision hy-
pocrite que le premier ministre 
a prise en décidant d’écarter son 
député le plus vert du poste de 
ministre de l’Environnement. Ce-
lui qui a cofondé Équiterre — en 
plus d’être son directeur général 
et porte-parole pendant plus de 10 
ans — a clairement les qualifica-
tions nécessaires pour accélérer la 
lutte canadienne contre les chan-
gements climatiques.

S’aplatir devant l’Ouest
Les cibles de réduction des gaz 

à effet de serre (GES) du gouver-
nement libéral sont identiques à 
celles du gouvernement Harper. 
Les scientifiques sont pourtant 
clairs : abaisser les émissions de 
30% d’ici 2030 par rapport au ni-
veau de 2005 éloigne le Canada de 
ses objectifs de l’Accord de Paris.

Le Canada se classe d’ailleurs 
parmi les trois pires pays du G20 
en matière de réduction des GES. 
Justin Trudeau doit faire plus. Et il 
a raté une belle occasion de prou-
ver qu’il ne fait pas que lancer des 
paroles en l’air, mais que son gou-
vernement peut agir.

Les tensions avec les provinces 
de l’Ouest ont visiblement teinté sa 
décision. Pour éviter d’envenimer 
ses relations déjà tendues avec l’Al-
berta, la Saskatchewan et le Mani-
toba, Justin Trudeau a opté pour le 
compromis. Après tout, Guilbeault 
est perçu comme un radical dans 
ces contrées conservatrices.

Le premier ministre a donc 
préféré succomber à la pression 
infligée par l’Ouest, qui n’a visi-
blement pas digéré les propos an-
ti-pipeline tenus par Guilbeault 
pendant la campagne. Mais si 
Trudeau n’arrive pas à prendre 
la décision courageuse présente-
ment, que va-t-il se passer lorsque 
viendra le temps de prendre des 
décisions difficiles pour l’environ-
nement?

Justin Trudeau a beau avoir pa-
radé tout sourire avec les mani-
festants à Montréal et clamé haut 
et fort son soutien pour la cause, 
il n’a pas été capable de joindre le 
geste à la parole.

ÉDITOR IAL

Un 
écolo au 
Patrimoine

Alexandre Cusson sera présent 
les 23 et 24 novembre au congrès 
du Parti libéral du Québec (PLQ), 
un peu plus d’une semaine après 
être devenu membre du parti et 
avoir quitté ses fonctions de pré-
sident de l’Union des municipali-
tés du Québec. N’ayant pas nié son 
intérêt, mais n’affirmant pas pour 
autant son intention de briguer la 
chefferie du PLQ, Alexandre Cus-
son annoncera s’il briguera la pré-
sidence du parti au congrès, où 
la course sera officiellement lan-
cée. M. Cusson serait le seul ad-
versaire de Dominique Anglade, 
l’unique députée à avoir confirmé 
sa candidature jusqu’à présent. Le 
nouveau chef du PLQ sera annon-
cé lors d’un congrès qui se tien-
dra dans l’est du Québec au prin-
temps 2020. 

M.F./L’Atelier

Cusson 
en lice au 
PLQ?
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ÉLIANE GOSSELIN

QUÉBEC — Le gouvernement 
caquiste a signalé son appui 

mardi au modèle des coopératives 
pour le Groupe Capitales Médias 
(GCM), qui a déclaré faillite en 
août dernier. La solution condi-
tionnelle semble la meilleure pour 
le groupe qui a pu survivre jusqu’à 
aujourd’hui grâce à une aide de 
5 millions de dollars octroyée en 
août par Québec, le créancier prin-
cipal de GCM.

Les six quotidiens concernés 
sont Le Soleil (Québec), La Tri-
bune (Sherbrooke), Le Quotidien 
(Saguenay), La Voix de l’Est (Gran-
by), Le Droit (Ottawa et Gatineau) 
et Le Nouvelliste (Trois-Rivières). 
Ils regroupent quelques 350 em-
ployés.

Desjardins se retire
Les coopératives souhaitaient 

récolter des fonds du Mouvement 
Desjardins, d’Investissement Qué-
bec, du Fonds de solidarité de la 
Fédération des travailleurs (FTQ), 
de Fondaction de la Confédération 
des syndicats nationaux (CSN) et 
d’une campagne qui sera menée 
chez le lectorat et des gens d’af-
faires locaux.

Desjardins a toutefois annon-
cé plus tôt dans la journée qu’il 
n’investirait pas le montant de 4,5 
millions de dollars initialement 
discuté, bien que le Mouvement 
désire toujours soutenir les mé-
dias écrits. Ce retrait laisse planer 
des doutes quant à la participation 
du Fonds de solidarité de la FTQ, 
qui a indiqué être en réflexion sur 
la question en raison du retrait de 
Desjardins.

Jean-François Néron, journa-
liste au Soleil et président du syn-
dicat des journalistes de GCM, ne 
désire pas se prononcer sur l’ave-
nir de GCM dans l’éventualité d’un 
retrait du Fonds de solidarité de la 
FTQ. «On sait que c’est des projets 
qui sont quand même majeurs et 
qui demandent des négociations 
jusqu’à la dernière minute», ex-
plique-t-il.

Le président a aussi démontré 
une certaine fierté que le GCM ait 
réussi à monter un tel projet en si 
peu de temps. «On aura accom-
pli des petits miracles puisqu’on 
aura fait en un mois et demi ce qui 
prend normalement six mois à ac-
complir», raconte-t-il avec un brin 
d’émotion.

«L’offre qui sera déposée [mer-
credi] par les coopératives est 
sujette à des conditions de fi-
nancement, des conditions de né-
gociations, donc il est possible 
qu’il n’y ait pas de transaction de 
clôture», explique le ministre de 
l’Économie Pierre Fitzgibbon. Le 
juge au dossier prendra position 
mercredi sur l’offre conditionnelle, 
mais elle ne sera clôturée qu’en dé-
cembre, dans le meilleur des cas. 
Le retrait de Desjardins n’a donc 
pas d’impact direct sur la reprise 
de GCM, pour laquelle «il reste 
encore du temps», affirme le mi-
nistre.

La retraite, moins un tiers
Cette offre transforme les six 

journaux en coopératives et com-
porte plusieurs conditions. Elle 
ne corrige pas la situation des ré-
gimes de retraite à prestations dé-
terminées existants, ce qui fera 
perdre environ 30% des rentes aux 
retraités.

«On ne peut pas laisser tom-
ber des personnes, des retraités 
comme ça», s’exprime à ce sujet 
la porte-parole du Parti libéral du 
Québec en matière de culture et de 
communication, Isabelle Melan-
çon. La leader parlementaire ad-
jointe à l’opposition officielle a axé 
son intervention sur ce qu’elle ap-
pelle la «maladie». Les géants du 
web comme Facebook et Amazon 
qui «malheureusement partent 
avec 80% des revenus publicitaires 
autrefois dédiés aux médias». Elle 
considère toutefois l’annonce des 
coopératives comme une bonne 
nouvelle, même si elle la qualifie 

de «diachylon»: le véritable pro-
blème, c’est le monopole des publi-
cités par les géants du web. 

L’avenir de GCM
Deux offres avaient été dépo-

sées officiellement pour la reprise 
de Groupe Capitales Médias, celle 
de coopératives ainsi qu’un rachat 
par Métro Média, qui prévoyait 
des licenciements importants. 
Cette offre rejetée ne demandait 
aucun financement supplémen-
taire de la part du gouvernement. 
C’est finalement la première pro-
position qui a semblé la meilleure, 
bien que les deux prévoyaient de 
nombreuses conditions.

En point de presse, le ministre 
de l’Économie a mentionné que 
dans les deux offres (MétroMédia 
contre celui des syndicats), le re-
preneur allait racheter GCM à 1$, 
le groupe ne valant « plus grand-

chose (sic.) ». Son avenir reste in-
certain, mais on espère des profits 
pour 2022, bien que cela demeure 
extrêmement hypothétique. Le 
rachat par les syndicats pourrait 
également engendrer quelques 
pertes d’emplois, toujours selon 
le ministre. Un virage numérique 
s’annonce aussi à moyen terme, 
puisqu’un journal imprimé six 
jours par semaine est une vision 
« utopique », ajoute-t-il.

Gabriel Nadeau-Dubois, co-
porte-parole de Québec Solidaire, 
a mentionné que «sur le plan du 
modèle d’affaires, une coopérative 
pour donner le contrôle de ces mé-
dias-là aux travailleurs et aux tra-
vailleuses de l’information, c’est 
une bonne idée».

Mercredi, PricewaterhouseCoo-
pers, le syndic au dossier, fera sa 
recommandation à la Cour supé-
rieure du Québec.

Piles de journaux locaux  Crédit: La Presse

Avenir toujours incertain pour Groupe 
Capitales Médias

FÉLIX DESJARDINS

Après quelques années de 
flottement politique, Qué-
bec solidaire (QS) a fait 

taire plusieurs de ses détracteurs 
après avoir annoncé clairement 
ses intentions et sa mission poli-
tique: la souveraineté de la Belle 
Province.

Deux longues années après la 
fusion avec Option nationale, la 
formation a (enfin) fait son co-
ming out souverainiste, et ce, 
malgré la présence de nombreux 
séparatistes assumés, comme 
Catherine Dorion et Sol Zanetti, 
pour ne nommer qu’eux.

Laissez-moi douter de leur em-
pressement à mettre en œuvre ce 
projet de société.

Le co-porte-parole de la for-
mation Gabriel Nadeau-Dubois, 
qui a concrétisé le tout auprès des 
médias dans la journée de mar-
di, a tout de même porté un coup 
dur au Parti québécois (PQ), alors 
qu’il consolide la division du vote 
souverainiste. Il n’a d’ailleurs pas 
hésité à écorcher à plusieurs re-
prises son homologue du PQ, Pas-
cal Bérubé. Ce dernier a de son 
côté reproché à Nadeau-Dubois 
de faire « passer la croissance po-
litique de son parti par le dénigre-
ment [du sien] ».

La réponse de l’ex-leader étu-
diant? « Nous, quand on prend 
nos orientations et que l’on fait 
nos stratégies, on ne pense pas à 
la troisième opposition. »

Cette remarque s’inscrit dans 
la même lignée qu’une multitude 
d’attaques entre le PQ et QS, qui 
heurtent continuellement leur 
cause depuis l’échec d’une coali-
tion, en mai 2017.

Le Parti libéral du Québec 
(PLQ) pourrait grandement bé-
néficier de cette guerre fratri-
cide entre les partis de gauche 
nationalistes. En pleine course 
à la chefferie, le PLQ devrait op-
ter pour un changement de cap 
identitaire. En choisissant Domi-
nique Anglade, une femme issue 
de la diversité pour qui l’environ-
nement et le féminisme n’ont pas 
de secret, les libéraux pourraient 
ratisser large aux urnes lors des 
prochaines élections provinciales, 
en 2022.

Le PLQ pourrait faire un retour 
en force sur la scène politique en 
profitant de l’appui de son électo-
rat habituel, qui n’aura sûrement 
pas vraiment l’embarras du choix, 
et de la gauche fédéraliste, délais-
sée par la nouvelle clarté de QS 
quant à la position indépendan-
tiste. Rappelons que la déconfi-
ture du PLQ en 2018 avait été une 
des pires de son histoire.

Et le jour où la gauche nationa-
liste réussira à mettre de côté ses 
différends identitaires et trouvera 
un leader digne de ce nom, peut-
être pourra-t-elle déterrer le rêve 
de Jacques Parizeau et de René 
Lévesque.

CHRONIQUE

Le PLQ rit 
dans sa 
barbe
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LAURENCE DOIN

La Coalition du Québec pour 
l’accès aux soins palliatifs a cri-

tiqué le retard du développement 
des soins palliatifs à domicile lors 
d’une conférence de presse mardi, 
un cri du cœur poignant. La mise 
en place des équipes médicales 
de soins intensifs à domicile, les 
SIAD, fait du surplace depuis plus 
d’un an. Les responsables des dé-
lais tardent à être identifiés. 

Malgré la signature de la lettre 
d’entente 336, qui définit les mo-
dalités du Programme des soins 
intensifs à domicile en septembre 
2018 et l’investissement de 5 mil-
lions de dollars pour la rémunéra-
tion des médecins à domicile, une 
vingtaine d’équipes de profession-
nels de la santé ont fait part du be-
soin de former des SIAD. En 2018, 
le ministère de la Santé prévoyait 
l’implantation de 68 SIAD dans la 
province. À ce jour, seul le Centre 
intégré universitaire de santé 
et de services sociaux (CIUSSS) 
Centre-Sud à Verdun a été accré-
dité, où une moyenne de 60% des 
patients suivis par une équipe mé-
dicale intensive demeurent à leur 
domicile jusqu’au décès. 

Système très demandé
Michel Duranleau, atteint d’un 

cancer métastatique du pancréas 
à l’âge de 67 ans, est infiniment 
reconnaissant des soins reçus à 
domicile : « J’avais besoin d’une 
intraveineuse : je l’ai eue comme 
ça. Pas besoin d’attendre dans un 
hôpital. Ça donne une très bonne 
qualité de vie pour une fin de vie. 
T’as pas besoin de souffrir. On de-
mande juste que le médecin soit 
là jusqu’à tant qu’on parte, est-ce 
que c’est possible ? » Comme M. 
Duranleau, 70% des Québécois 
souhaitent mourir à domicile, ré-
vèle un sondage mené par la firme 
Léger.

À l’échelle provinciale, 11% des 
Québécois décèdent à leur domi-
cile, alors que ce taux est passé de 
19,3% à 30% dans le reste du Ca-
nada depuis 1998.

La présidente de l’Association 
québécoise des soins palliatifs, 
la Dre Louise La Fontaine, se dit 
satisfaite du travail du bureau 
de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Mme McCann, 
avec qui elle « collabore de façon 
merveilleuse ». Elle montre en re-
vanche du doigt la Fédération des 
médecins omnipraticiens du Qué-
bec (FMOQ), qui travaille conjoin-
tement avec Québec dans un co-
mité paritaire chargé du dossier. 
« Le fait est que des médecins et 
des équipes soignantes se font blo-
quer la route lorsqu’ils tentent de 
fournir des services intensifs à do-

micile. Des patients dont le sou-
hait est de demeurer à domicile 
sont pris actuellement en otage, 
ils sont privés de leurs droits. » La 
Dre Christiane Martel ajoute que 
la priorité de la Fédération est la 
prise en charge en cabinet, qui 
ne doit pas se faire au détriment 
d’autres services. Le sujet avait 
pourtant fait des vagues au forum 
des soins à domicile, en 2017, où 
les PDG des CIUSSS s’étaient en-
gagés à faciliter l’accès à ces soins. 

Jean-Pierre Dion, le directeur 
des communications de la FMOQ, 
se dit estomaqué par les f lèches 
lancées en leur direction. « Je ne 
sais pas si c’est par ignorance ou 
par mauvaise foi qu’ils ont fait la 
conférence de presse, mais c’est 
tout faux. Louis Godin [président 

de la FMOQ] est furieux ! » Selon 
M. Dion, c’est le ministère de la 
Santé et des Services sociaux qui 
a un pouvoir prépondérant dans 
le comité paritaire chargé de don-
ner les accréditations aux SIAD 
volontaires.

Services infirmiers à 
domicile

Le ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS) rap-
pelle qu’un service alternatif de 
soins palliatifs à domicile, par 
l’entremise de l’assistance d’in-
firmières, est disponible. L’in-
firmière Brigitte Gagnon insiste 
quant à elle sur l’importance d’un 
tandem infirmier-médecin dans 
le cadre de ce type de soins : « Ce 
serait comme vous dire que sans 
oxygène on ne peut pas respirer. 
On a des compétences différentes. 
» Selon la Coalition, il est fréquent 
de devoir poser des diagnostics en 
urgence en plus de prescrire des 
traitements conséquents, les pa-
tients représentant des cas com-
plexes et instables.

Négociations entre le 
Ministère et la FMOQ

Au MSSS,  on aff irme que le 
blâme n’incombe à personne et 
que les retards sont dus aux né-
gociations en cours avec la FMOQ 
pour un nouveau modèle. M. Dion 
pense entre autres que le nombre 
de membres exigé dans les SIAD 
sera revu à la baisse. Le budget al-
loué pour chaque SIAD accrédité 
étant actuellement de 100 000$, 
les zones ne comptant pas assez de 
patients ou de médecins peuvent 
être privées de ce type de soins 
pour des raisons budgétaires. Il 
faudra toutefois attendre la fin 
des négociations pour connaître 
les nouvelles modalités. Aucune 
prévision quant à la fin de celles-
ci n’a pu être donnée par les diffé-
rents partis. 

Développement des soins 
palliatifs à domicile : la chasse 
aux sorcières

Getty Images

« Des patients 
[...] sont pris 
actuellement en 
otage. »

FLORENCE TANGUAY

Le procès de Sami Abdellah Be-
bawi a continué mardi avec 

la f in du témoignage de Paul 
Beaudry, ancien responsable des 
finances de la division construc-
tion de SNC-Lavalin, et le début 
de celui de Marie-Josée Bérubé, 
ancienne vice-présidente de l’ad-
ministration.

Bebawi, ancien vice-président 
de SNC-Lavalin, fait face à huit 
chefs d’accusation, notamment de 
fraude, de recyclage de produits 
de la criminalité, de possession de 
biens volés et de corruption d’un 
agent public étranger, pour les-
quels il a plaidé non coupable.

Paul Beaudry, ancien comptable 
pour la firme, a terminé son témoi-
gnage mardi. Après s’être dit in-
capable de répondre à plusieurs 
questions, car il n’était « pas au 
courant » ou « pas présent » lors 
des faits, il a toutefois pu affirmer 
que Riadh Ben Aissa, ex-vice-pré-
sident de la division construction 
de la firme, voulait absolument 
s’occuper des agents commerciaux 
lui-même en Libye, comme par-
tout ailleurs.

L’influence de Riadh Ben 
Aissa

Marie-Josée Bérubé, l’ancienne 
vice-présidente de l’administra-
tion, a quant à elle commence son 
témoignage en expliquant que M. 
Ben Aissa a été son collègue du-
rant plusieurs années, malgré le 
fait qu’il était hiérarchiquement 
supérieur à elle. Elle a confirmé 
l’autoritarisme dont faisait preuve 
M. Ben Aissa, en affirmant qu’il ne 
voulait pas qu’elle entre en contact 
avec les agents de la Libye.

« M. Ben Aissa venait parfois me 
voir avec des conventions prépa-
rées lui-même», affirme Mme Bé-
rubé. Or, cette responsabilité in-
combait plutôt à cette dernière. 
Riadh Ben Aissa, passant parfois 
outre la hiérarchie de l’entreprise, 
soutenait que les documents ad-
ministratifs devaient absolument 

passer par ses mains, car il était 
celui qui possédait le contact.

Dans un courriel envoyé le 4 dé-
cembre 2002 par M. Ben Aissa, le 
ton impératif utilisé par l’ex-diri-
geant de SNC-Lavalin est visible : 
«Je ne vais tolérer aucune discus-
sion et aucun débat à propos de la 
façon dont ces projets sont gérés.»

L’administration 
démystifiée

Marie-Josée Bérubé a aussi ex-
pliqué une série de documents uti-
lisés par le volet administratif de 
la firme. Toute la logistique der-
rière l’octroi des contrats, à l’aide 
de conventions, a été détaillée, de 
même que le processus de paie-
ment des agents. Chaque clause a 
été explicitée, afin de faciliter la 
compréhension du processus par 
les membres du jury.

L’appel de l’ancien président-di-
recteur général de SNC-Lavalin, 
Jacques Lamarre, reçu le 15 no-
vembre par M. Beaudry, a été 
mentionné lors du contre-inter-
rogatoire. M. Beaudry a expliqué : 
«Il m’a proposé de m’envoyer par 
courriel le témoignage qu’il a fait 
en Suisse par écrit [en 2012]. […] 
J’ai refusé, car je ne voulais pas 
que ça teinte mon témoignage.»

Le prochain témoin dans le pro-
cès se fera entendre mercredi.

Suite du procès 
de l’ex-patron de 
SNC-Lavalin

Quinze postes seront suppri-
més à La Presse. La direc-

tion du quotidien montréalais de 
la rue Saint-Jacques en a fait l’an-
nonce mardi après-midi aux em-
ployés lors d’une réunion.

La Presse a mis en place un pro-
gramme de départs volontaires 
pour ses employés. Advenant le 
cas que le nombre de départs ré-
clamés, soit 15, ne soit pas atteint 
avant les Fêtes, les coupes se fe-
ront selon l’ancienneté au sein 
du journal. Une indemnité allant 
de 6 à 12 mois de salaire sera of-
ferte aux employés qui adhére-
ront au programme de départs 
volontaires.  Les employés qui 
souhaitent profiter de l’offre an-

noncée ont jusqu’au 3 décembre 
pour faire part de leur décision. 
C’est la deuxième fois en moins 
d’un an que le média, miné par 
des difficultés financières, met en 
place un programme de départs 
volontaires. Déjà 37 postes ont 
été supprimés dans la dernière 
année.

Pour le rédacteur en chef de La 
Presse, Éric Trottier, proposer ce 
programme est une façon moins 
douloureuse de faire des coupes à 
la rédaction. «Est-ce [au point de] 
dire que ça va mal à La Presse ? 
Pas du tout. La situation demeure 
difficile, mais nous sommes en 
train de nous en sortir», ajoute ce 
dernier. L.S. / L’Atelier

Départs à La Presse
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GABRIEL PROVOST

L’hiver précoce force les re-
fuges de la métropole à trou-

ver des solutions pour accueil-
lir dès maintenant une clientèle 
qu’ils attendaient seulement le 1er 
décembre.

Le pavillon Patricia Mackenzie 
est un refuge qui héberge quoti-
diennement des femmes pour leur 
servir des repas et leur offrir un 
lit.

Les employés n’hésitent pas à 
accueillir plus de personnes mal-
gré les lits manquants. Selon la 
directrice de l’organisme, Flo-
rence Portes, « si on n’a pas de lit 
et qu’il fait particulièrement froid, 
on offre une place dans notre ca-
fétéria. C’est un moindre mal, 
puisque ce n’est pas une place 
digne de ce nom, mais on s’assure 
que la personne ne soit pas dans 
la rue. »

En plus de manquer de places 
pour loger les femmes, le taux de 
chômage très bas « fait qu’on ne 
trouve pas des intervenants en ex-
tra sous le sabot du cheval […] Le 
processus de recrutement [est mis 
en place], mais nous n’avons tou-
jours pas trouvé de personnel », 
signale la directrice. 

Tous mettent la main à la 
pâte

Cette année, comme l’an der-
nier, l’ancien hôpital Royal Victo-
ria met à disposition une cinquan-
taine de lits dès le 1er décembre 
pour que celles et ceux qui en ont 
besoin puissent en bénéficier. Plu-
sieurs organismes, comme celui 
que dirige Mme Portes, ouvrent 
aussi des places à cette date afin 
de combler la demande amenée 
par l’hiver.

Florence Portes croit que cette 
solution n’est pas viable à long 
terme et que le gouvernement de-
vrait envisager des solutions. « Si 
on ne règle pas, un, le problème à 
la source qui est de lutter contre la 
pauvreté, et deux, [...] d’avoir des 
logements décents et abordables 
pour les gens qui ont des petits re-
venus », il n’y aura pas de change-
ment et les personnes ne se sorti-
ront pas de l’itinérance.

Mme Portes tient à rappeler que 
les partenaires informels des re-
fuges « demeurent les McDo et 
les Tim Hortons de ce monde qui 
ont parfois des succursales qui 
sont ouvertes 24h/24. Il y a des 
hommes et des femmes qui uti-

lisent cette opportunité pour se 
prémunir lors des grands froids ».

Être itinérant sans être 
dans la rue

Dans le café du magazine L’Iti-
néraire, une quinzaine de per-
sonnes sont attablées, dont Guil-
laume Lemée, professeur, qui 
« donne des cours sur tout à L’Iti-
néraire », et Sylvain, employé qui 
se réinsère socialement en tra-
vaillant pour l’organisme. L’Itiné-
raire est un organisme commu-
nautaire qui agit comme centre 
de jour et sert comme réseau de 
contact pour du logement ou pour 
avoir accès à de la nourriture.

Pour Sylvain, il est facile de 

penser que tout le monde qui est 
dans la rue est sans-abri, alors 
que ce n’est pas le cas. « [Je ne 
suis pas] dans la rue comme tel, 
mais je suis en précarité. » C’est 
une différence qui a une impor-
tance assez significative. « Y en a 
qui sont six mois de l’année avec 
un logement, six autres mois sans 
logement, y en a qui alternent. »

Pour Guillaume Lemée, « l’iti-
nérance, ce n’est pas être dans la 
rue. [...] Souvent, les gens [à L’Iti-
néraire] sont à cheval sur une 
ligne. La plupart [des gens] ont un 
logement. Mais [...] à un moment 
donné tu peux tomber de l’autre 
bord de la ligne ».

Les refuges de Montréal sont « mal pris »
L’hiver hâtif complique la tâche des organismes venant en aide aux itinérants

Itinérant dans le métro de Montréal / Crédit Gabriel Provost

ELIANE TREMBLAY-MOREAU

Près d’un jeune sur cinq placé en 
centre jeunesse affirme avoir 

vécu une période d’itinérance de-
puis sa sortie d’hébergement à 
l’âge de la majorité, selon les résul-
tats de l’Étude sur le devenir des 
jeunes placés (EDJeP). Réalisée 
par l’École nationale d’administra-
tion publique (ENAP), cette étude 
révèle aussi que près d’un jeune 
sur trois est en situation d’instabi-
lité résidentielle.

La recherche a été menée sur 
une période de trois ans auprès 
de 716 jeunes québécois âgés de 
17 ans en centre jeunesse. Ils ont 
été rencontrés annuellement par 
l’équipe de l’EDJeP pour répondre 
à un questionnaire détaillé qui 
aborde leur expérience dans les 
centres de placement et leur situa-
tion depuis leur sortie.

Les participants ont avoué avoir 
connu au moins une période d’iti-
nérance visible dans les 13 mois 
suivant la fin de leur placement, 
c’est-à-dire avoir résidé dans la 
rue, dans des lieux non prévus 
pour l’habitation (métro, gare, 
voiture, van) et dans des refuges 
d’urgence. Près de 20% des répon-

dants affirment avoir dormi dans 
l’un de ces lieux.  Ils ont eu, en 
moyenne, quatre périodes d’itiné-
rance, soit trois chez les femmes et 
cinq chez les hommes.

Environ 62% des jeunes affir-
ment que leurs épisodes ont duré 
quelques jours, 13% admettent 
qu’ils ont duré moins d’un mois et 
25% ont révélé qu’ils ont duré plus 
d’un mois. Ces jeunes soulignent 
que l’itinérance a été « l’expérience 
résidentielle » principale depuis 
leur sortie.

«L’instabilité résidentielle au-
près des jeunes placés serait di-
rectement liée au nombre de dé-
placements dans leur parcours au 
cœur des services sociaux», sou-
ligne le chercheur responsable de 
l’étude et professeur titulaire à 
l’ENAP, Martin Goyette. Près d’un 
jeune sur cinq a été déplacé une di-
zaine de fois et, dans certains cas 
extrêmes, près d’une cinquantaine 
de fois. Cette instabilité cause dans 
certains cas la faible scolarisation 
des jeunes : seuls 17% des jeunes 
de 17 ans pris en charge par la DPJ 
avaient atteint le niveau scolaire 
qui correspondait à leur âge. 

Kevin Champoux-Duquette est 
un membre du comité de l’EDJeP 

et aussi un jeune qui a vécu dans 
une famille d’accueil de l’âge de 
11 ans jusqu’à ses 18 ans. Pendant 
ses sept ans aux soins des assis-
tants sociaux, il a fait 33 fugues. Il 
a dormi dans la rue, dans les Au-
berges du Cœur et dans une ca-
ravane. Il n’a plus aucun accom-
pagnateur depuis qu’il a atteint 
ses 18 ans : «J’ai tellement eu de 
déceptions de la part de tout le 
monde que j’ai appris à ne faire 
confiance qu’à moi.» Il considère 
que les jeunes qui ne sont plus pris 
en charge par la DPJ ne sont pas 
bien préparés à la «vraie vie». Cé-
cile Arbaud, la directrice générale 
de l’organisme Dans la rue, ajoute 
qu’il faudrait allonger l’assistan-
ce sociale jusqu’à 20 ou 21 ans. Il 
faudrait aussi commencer la pré-
paration à l’autonomie bien avant 
les 18 ans.

À ce jour, Kevin Champoux-Du-
quette habite aux Auberges du 
Cœur depuis septembre. Il est re-
tourné à l’école pour obtenir son 
diplôme d’études secondaires. Sa 
passion pour la musique l’a aidé à 
conserver une certaine stabilité. 
Il s’implique dans la communauté 
des jeunes et il aimerait y apporter 
des changements importants.

Du centre jeunesse à la rue

L’ouver t u r e  de  l a  s t at ion 
Mont-Tremblant, située dans 
les Laurentides, se fera le 22 no-
vembre grâce aux 76 centimètres 
de neige qui recouvrent le sommet. 
Le début de la saison de ski donne-
ra accès aux sportifs à 17 des 102 
pistes du centre. Deux des quatre 
versants seront ainsi accessibles.

Une ouverture si hâtive n’est 
pas chose inhabituelle : l’an der-
nier, le centre de ski avait ouvert 
ses pentes à la même période, plus 
précisément le même jour.

Une cérémonie d’ouverture se 
tiendra à 8h vendredi matin à 
la base de la Télécabine, selon le 
communiqué officiel diffusé par 
Tremblant. Des investissements 
de plus de 16 millions permettront 
d’offrir davantage de services, au 
niveau des descentes et des com-
plexes hôteliers qui se situent en 
contrebas.

G.P. / L’Atelier

Début de 
la saison 
de ski

COMMERCE DE 
DÉTAIL

De nouvelles 
compressions 
chez Lowe’s et 
Rona 
Quelque 160 postes seront 
abolis dans les quincaille-
ries Lowe’s et Rona, a rappor-
té TVA Nouvelles mardi soir. 
Tous les départements seront 
touchés, particulièrement le 
siège social de l’entreprise à 
Boucherville. L’achat de Rona 
par Lowe’s en 2016, d’une va-
leur de 3,2M $, ne produit pas 
les résultats espérés pour le 
géant américain. F.G / L’Atelier

Montréal veut 
faire cesser les 
interventions 
arbitraires du 
SPVM
Le conseil municipal de Mon-
tréal a demandé, lundi soir, au 
Service de police de la Ville de 
Montréal (SPVM) de cesser les 
interventions arbitraires. Cette 
annonce fait suite au rapport 
indépendant commandé par 
le SPVM, sorti en octobre der-
nier, qui indiquait l’existence 
d’un biais systémique envers 
les minorités visibles, plus à 
risque d’être apostrophées. Le 
conseil demande aussi au gou-
vernement provincial une loi 
encadrant les interventions 
policières au Québec. Une nou-
velle politique devrait entrer 
en vigueur en mars 2020. M.Y. 
/ L’Atelier

SQ

Fraude et abus 
de confiance: le 
DPCP fait appel
Le ministère public portera 
en appel la décision d’un juge 
d’acquitter l’ancien grand pa-
tron de la SQ Richard Des-
chesnes et deux ex-membres 
de l’État-major dans une af-
faire de fraude et d’abus de 
confiance. Selon le Directeur 
des poursuites criminelles et 
pénales, la juge chargée du 
procès aurait commis de nom-
breuses erreurs de droit tout 
au long du processus judi-
ciaire. Les trois ex-employés 
avaient été acquittés, le mois 
dernier, de tous les chefs de 
fraude, d’abus de confiance et 
de vols qui pesaient sur eux 
après deux ans et demi de pro-
cès.  F.G./L’Atelier
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Donald Trump à la Maison-Blanche

MAËVA BERCHEL AVEC 
L’AGENCE FRANCE-PRESSE

Le lanceur d’alerte dans l’en-
quête en destitution visant le 

président américain Donald Tru-
mp, Alexander Vindman a tenu à 
« souligner » que c’est par « sens 
du devoir qu’il avait fait part de 
ses inquiétudes  » aux services 
juridiques de la Maison Blanche 
immédiatement après l’appel. En 
uniforme militaire, il a pris place 
aux côtés de Jennifer Williams, 
conseillère spéciale du vice-pré-
sident américain Mike Pence, 
devant la commission du ren-
seignement de la Chambre des 
représentants qui mène cette 
enquête au pas de course. Jen-
nifer Williams a précisé qu’elle 
avait écouté, dans le cadre de ses 
fonctions, « environ une dizaine 
d’autres conversations télépho-

niques présidentielles », Jennifer 
Williams a de son côté expliqué 
qu’elle avait trouvé « l’appel du 25 
juillet inhabituel », car il évoquait 
des questions de politique inté-
rieure américaine.

Assailli de critiques et d’insi-
nuations de la part des défenseurs 
du président, qui ont mis en doute 
sa loyauté, M. Vindman s’est dé-
fendu en lisant une évaluation ré-
digée en juillet par sa responsable 
qui le qualifie de « brillant » et 
ayant « un excellent jugement ». Il 
a assuré n’avoir jamais été l’auteur 
de fuites et s’est dit « non parti-
san ». Entre « tweets » et com-
mentaires désobligeants, le pré-
sident américain et ses alliés ont 
tenté de dépeindre ces deux hauts 
conseillers comme des anti-Tru-
mp, malgré leur travail pour la 
présidence. Lors de l’appel mis en 
cause, M. Trump a demandé à son 

homologue ukrainien d’enquêter 
sur Joe Biden, un de ses adver-
saires potentiels lors de la prési-
dentielle de 2020. 

Les démocrates soupçonnent 
Donald Trump d’avoir gelé, cet 
été, une aide militaire pour forcer 
la main à M. Zelensky. Cette en-
veloppe était cruciale pour le pe-
tit pays en guerre avec la Russie, 
a souligné M. Vindman. Avec ces 
auditions, les démocrates veulent 
permettre aux Américains de se 
forger leur propre opinion sur les 
efforts déployés par le président 
Trump pour obtenir que l’Ukraine 
enquête sur Joe Biden . Donald 
Trump, à lui qualifié les investi-
gations de « farce ».Depuis le lan-
cement de la procédure de desti-
tution, fin septembre, il dénonce 
sans relâche une « chasse aux sor-
cières » menée par les démocrates 
qui l’accusent d’abus de pouvoir.

Trump : témoignages 
accablants pour le président 

MAËVA BERCHEL AVEC 
L’AGENCE FRANCE-PRESSE

Quelles sont les circonstances 
précises de la mort de Jeffrey 

Epstein? Trois mois après, la jus-
tice américaine a inculpé mardi 
les gardiens de prison, accusés de 
ne pas avoir fait leur ronde, appor-
tant une réponse partielle à une 
question qui reste controversée. 
La mort le 10 août dans une pri-
son fédérale new-yorkaise du fi-
nancier, figure de la jet-set, avait 
mis fin aux poursuites contre lui 
et privé ses accusatrices d’un pro-
cès qui s’annonçait retentissant: 
le millionnaire de 66 ans était ac-
cusé d’avoir exploité sexuellement 
des jeunes filles mineures pendant 
des années, dans ses luxueuses ré-
sidences de Manhattan, de Floride 
et des Caraïbes. Décrit par ses vic-
times présumées comme un pré-
dateur sexuel insatiable, il ris-
quait jusqu’à 45 ans de prison.

Un suicide devenu 
homicide 

L’autopsie a conclu que le finan-
cier s’était suicidé par pendaison. 
Mais ce point est contesté: un ex-
pert mandaté par le frère de Jef-
frey Epstein a estimé récemment 
que les éléments témoignaient 
« davantage d’un homicide que 
d’un suicide  ». Quelques jours 
après sa mort, le ministre améri-
cain de la Justice, William Barr, 
avait déploré de « graves » dys-
fonctionnements dans cette pri-
son de Manhattan réputée pour 
être particulièrement sûre, où il 
était détenu depuis début juillet. 
Le directeur du Metropolitan Cor-
rectional Center, Hugh Hurwitz, 
avait été muté et les deux gardiens 
suspendus. Mardi, le procureur de 
Manhattan a publié l’acte d’accu-
sation contre les gardiens qui de-
vaient surveiller M. Epstein dans 
la nuit du 9 au 10 août: Tova Noel, 
31 ans, et Michael Thomas, 41 ans, 
sont accusés de n’avoir « pas fait 
les rondes » de surveillance qu’ils 
devaient faire : « Ils sont restés à 
leur bureau, ont surfé sur le Net, 
et se sont promenés dans les par-
ties communes de leur unité », a 
affirmé le procureur, cité dans un 
communiqué.

« Pour dissimuler leurs man-
quements », ils ont « signé de faux 
certificats attestant avoir fait plu-
sieurs rondes de comptage des pri-
sonniers, ce qui n’était pas le cas », 
a encore accusé le procureur.

Si la procédure criminelle vi-
sant Jeffrey Epstein est terminée, 
le procureur de Manhattan conti-
nue à enquêter sur les éventuels 
complices. Une enquête a aussi été 
ouverte en France, où le financier 
américain avait un appartement 
et se rendait fréquemment, avec 
lancement d’un appel à témoins à 
l’international.

La mort du millionnaire au car-
net d’adresses très fourni, aussi 
bien aux États-Unis qu’en Europe, 
avait fait scandale et alimenté des 
théories du complot: certains fai-
saient valoir que certaines per-
sonnalités qu’avait fréquentées 
Epstein avaient tout intérêt à le 
voir mort. 

Affaire 
Epstein

MAËVA BERCHEL AVEC L’AFP

Une personne a été tuée et plu-
sieurs autres blessées près de 

La Paz mardi, lorsque des heurts 
ont éclaté entre des manifestants 
et l’armée bolivienne, qui déga-
geait une raffinerie bloquée par 
des partisans d’Evo Morales, a-t-
on appris auprès du Défenseur du 
peuple. On a constaté la mort par 
balle de Dayvi Posto Cusi, 31 ans.

Un mois de violence 
« Nous demandons une enquête 

aux autorités », a déclaré à l’AFP 
un porte-parole de cet organisme 
dont la mission est de protéger les 
droits et libertés des Boliviens. 
Ce décès porte maintenant à 25 
le nombre de morts dans des vio-
lences survenues depuis un mois 
que la Bolivie est plongée dans une 
très grave crise politique. Selon les 
médias boliviens, entre trois et 
cinq personnes ont été blessées 
lors de ces altercations qui ont 
éclaté quand des partisans de l’an-
cien président Evo Morales se sont 
mis à jeter des pierres et des dé-
tonateurs de dynamite en direc-
tion de l’usine de combustible de 
Senkata, à El Alto.

Indignation populaire
Peu avant, la police et l’armée 

étaient intervenues pour déblo-
quer l’accès de la raffinerie occu-
pée depuis un peu moins d’une se-
maine par des manifestants, une 
occupation qui avait occasionné 
une grave pénurie de carburant à 
La Paz. Les manifestants comp-
taient exprimer leur rejet de Jea-
nine Añez, la présidente par in-
térim de la Bolivie qui a pris ses 
fonctions le 12 novembre, 48 
heures après la démission d’Evo 
Morales. Plusieurs dizaines de ca-
mions-citernes ont pu sortir de la 
raffinerie dans la matinée, char-
gés d’essence et de gaz de pétrole 
liquéfié, pour aller approvisionner 
les stations-service de La Paz.

Jeanine Añez, a annoncé di-
manche des élections « transpa-
rentes » « très vite ». Le pouvoir 
parle de désescalade et l’ex-pré-
sident Evo Morales évoque des 
« crimes contre l’humanité ». 

Un 
mort en 
Bolivie
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Des dizaines de jeunes mani-
festants prodémocratie déter-

minés se sont retranchés sur un 
campus de Hong Kong en fin de 
semaine et ont continué à braver 
mardi soir les appels des autorités 
à se rendre et les menaces d’inter-
ventions de plus en plus explicites 
de Pékin.

Le régime chinois fait monter la 
pression sur Hong Kong face à la 
fronde sans précédent des contes-
tataires prodémocratie de l’ex-co-
lonie britannique. Après cinq mois 
de manifestations de plus en plus 
violentes contre l’exécutif pro-Pé-
kin, le pouvoir chinois n’est tou-
jours pas parvenu à obtenir un re-
tour au calme dans le territoire 
autonome. Par la voix de son am-
bassadeur à Londres, le régime 
chinois a averti qu’il ne resterait 
« pas les bras croisés » si la situa-
tion dans le territoire devenait « 
imprévisible ».

La Chine a « suffisamment de 
détermination et de puissance 
pour mettre fin au soulèvement », 
a-t-il menacé. Alors que les jeunes 
contestataires sombrent dans le 
désespoir et que la police de Hong 
Kong est prête à utiliser des armes 
mortelles, la possibilité d’une tra-
gédie du type Tian’anmen est tout 
à fait réelle, selon la lettre d’infor-
mation spécialisée SinoInsider.

Le revers qui place Pékin 
dans l’embarras

Pékin a quand même subi un re-
vers lundi, quand la Haute cour de 
justice hongkongaise a invalidé 
l’interdiction du port de masques 
dans les manifestat ions, qui 
avaient été décrétées le mois der-
nier par le gouvernement local. La 
cour avait jugé « anticonstitution-
nelle » la décision de l’exécutif lo-
cal, estimant qu’elle allait « au-de-
là de ce qui est raisonnablement 
nécessaire ».

Le régime du président chinois 
Xi Jinping a très vite jugé nulle 

et non avenue cette décision de 
la justice hongkongaise : « Seule 
l’Assemblée nationale populaire 
(ANP) a le pouvoir de décider si 
une loi est conforme ou non à la loi 
fondamentale, [la mini-constitu-

tion de Hong Kong]. Aucune autre 
institution n’a le droit de rendre 
un jugement ou une décision », a 
déclaré mardi un porte-parole du 
parlement chinois.

La décision sur le por t du 
masque « affaiblit gravement la 
gouvernance du chef de l’exécu-
tif et du gouvernement » de Hong 
Kong, a déclaré Zang Tiewei, 
porte-parole de la commission 
des Lois du comité permanent 
de l’ANP. Pour ne pas être identi-

fiés et pour éviter les poursuites 
judiciaires, les manifestants ont 
pris l’habitude de défiler avec des 
masques depuis le début de leur 
mouvement en juin.

En octobre, la cheffe de l’exécutif 
local, Carrie Lam, a interdit le port 
de masques, invoquant des dispo-
sitions d’urgence qui n’avaient plus 
été appliquées depuis des émeutes 
à la fin des années 1960. Applaudie 
par Pékin, cette interdiction n’a ja-
mais été respectée par les mani-
festants.

Le membre du Conseil législa-
tif de Hong Kong, Dennis Kwok, a 
averti que dépouiller les tribunaux 
hongkongais de leurs pouvoirs si-
gnifierait « la fin » du principe « 
Un pays - deux systèmes » qui a 
présidé à la rétrocession du terri-
toire à la Chine en 1997. Il a fait va-
loir que les tribunaux hongkongais 
ont, à de multiples reprises, sta-
tué sur la loi fondamentale depuis 
cette date. 

Hong Kong ne cédera pas à la pression

Les jeunes 
contestataires 
sombrent dans le 
désespoir

Des jeunes manifestants à Hong Kong. Agence France-Presse

MAËVA BERCHEL AVEC 
L’AGENCE FRANCE PRESSE

L’ON U a  t i r é  l a  s on ne t te 
d’alarme, aujourd’hui, après 

quatre jours de manifestations 
en Iran, disant craindre que « des 
dizaines » de personnes aient été 
tuées dans ces manifestations 
contre une hausse de l’essence et 
leur répression. Cent personnes 
auraient été tuées. L’organisation 
parle également de plus de « 1000 
contestataires arrêtés ». Le gou-
vernement iranien a bloqué l’accès 

à Internet face aux contestations 
depuis samedi soir. Il a averti que 
la Toile ne serait rétablie qu’en cas 
de retour au calme durable.

« Nous comprenons que la po-
pulation rencontre des difficul-
tés » du fait de cette situation, 
mais la priorité est « de mainte-
nir la paix et la stabilité du pays », 
a déclaré le porte-parole du gou-
vernement, Ali Rabii, sans dire 
quand le réseau pourrait être ré-
tabli. Du fait du black-out, la si-
tuation reste donc très difficile à 
évaluer à l’échelle du pays. « Nous 

sommes particulièrement alar-
més par le fait que l’utilisation 
de munitions réelles aurait cau-
sé un nombre important de dé-
cès dans tout le pays », a décla-
ré à Genève un porte-parole du 
Haut-Commissariat de l’ONU aux 
droits de l’Homme, Rupert Col-
ville. Il rajoute : « Des dizaines 
de personnes pourraient avoir été 
tuées, et de nombreuses blessées 
au cours de ces manifestations 
dans au moins huit provinces ». 
Selon les médias iraniens, seuls 
cinq décès ont été officiellement 

confirmés, dont celui de trois 
agents des forces de l’ordre tués 
«  à l’arme blanche  » dans une 
«  embuscade  » tendue par des 
« émeutiers » dans la province de 
Téhéran.

Quelques heures après l’an-
nonce d’une hausse du prix de 
l’essence vendredi, des dizaines 
de villes d’Iran, des plus grandes 
agglomérations à des chefs-lieux 
de canton de dizaines de milliers 
d’habitants, ont été touchées par 
des manifestations ayant rapide-
ment dégénéré en émeutes. 

Une centaine de manifestants tués en Iran

Le camion 
qui a causé 
l’effondrement 
d’un pont en 
France pesait 
50 tonnes

Un camion de plus de 50 
tonnes est la cause de l’effon-
drement d’un pont qui a fait, 
lundi, deux morts dans le sud-
ouest de la France, a indiqué 
le procureur mardi. Une ado-
lescente de 15 ans ainsi que 
le chauffeur du camion sont 
morts par noyade. La mère de 
l’adolescente est « blessée et 
traumatisée ».  AFP

Israël : 
Washington ne 
considère plus 
les colonies 
comme illégales 
Le gouvernement de Donald 
Trump, par la voix du chef de 
la diplomatie, Mike Pompeo, a 
donné lundi un nouveau coup 
de froid au consensus inter-
national sur le conflit israé-
lo-palestinien en déclarant 
considérer désormais que « 
l’établissement de colonies de 
civils israéliens en Cisjorda-
nie n’est pas en soi contraire au 
droit international ». Rappe-
lons que la plupart des colons 
vivent dans des colonies consi-
dérées comme légales par la 
justice israélienne.  AFP

La justice 
suédoise 
abandonne 
les poursuites 
contre Julian 
Assange

La justice suédoise a annon-
cé l’abandon, faute de preuves 
suffisantes pour un procès, les 
poursuites pour viol contre 
Julian Assange, accusé par 
une jeune femme de l’avoir 
agressée en Suède en 2010. 
Si la partie civile ne fait pas 
appel, ces dix ans de procé-
dure se concluront par un 
échec pour la justice suédoise, 
qui n’aura pas réussi à faire 
comparaître Julian Assange. 
Jusqu’à son arrestation en 
avril dernier, il était réfugié 
à l’ambassade d’Équateur à 
Londres depuis 2012.  M.B/AFP
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Le système financier canadien 
est assez résilient pour faire 

face aux potentielles perturba-
tions engendrées par une écono-
mie mondiale faiblissante et par 
la guerre commerciale entre les 
États-Unis et la Chine, selon la 
première sous-gouverneure de la 
Banque du Canada Carolyn Wilk-
ins.

Dans un discours prononcé de-
vant le Cercle de la finance in-
ternationale de Montréal, Mme 
Wilkins a réitéré que la Banque du 
Canada n’entrevoyait pas de réces-
sion, mais est demeurée prudente 
face aux défis qui frappent l’écono-
mie globale et qui pourraient af-
fecter le Canada.

« Le contexte international s’est 
détérioré, ce qui augmente les 
risques pour la croissance mon-
diale et fait en sorte que les ten-
sions financières se propagent au 

Canada », a-t-elle mentionné dans 
un discours intitulé « La stabilité 
financière dans un monde incer-
tain ».

Mme Wilkins a ajouté que la 
guerre commerciale actuelle pour-

rait coûter jusqu’à mille milliards 
de dollars en perte sur le rende-
ment économique, mentionnant 
toutefois que le Canada est « dans 
une bonne position pour faire face 
aux défis qui lui seront présentés ».

La première sous-gouverneure 
a assuré que l’économie se portait 
bien et que les tests démontraient 
que le pays serait en mesure de 
faire face à un choc économique 

sévère. « L’économie canadienne 
se porte bien en général. Les taux 
d’inflation se rapprochent des ob-
jectifs, le taux de chômage est bas 
et la croissance des salaires a re-
pris son rythme.» 

« C’est notre travail de com-
prendre ce qui pourrait se pro-
duire si les choses tournaient 
mal. Cela veut dire étudier chaque 
éventualité en cas de tempête éco-
nomique. »

Les taux demeurent 
stables

Un sujet d’inquiétude grandis-
sant est aussi le taux d’endettement 
en hausse des foyers canadiens. La 
Banque du Canada a décidé le mois 
dernier de ne pas réduire les taux 
d’intérêt en partie en raison du fait 
qu’elle ne voulait pas aggraver les 
vulnérabilités financières.

Mme Wilkins a aussi rappelé 
que le Canada avait fait d’impor-
tants progrès au cours des der-

nières années pour contenir les 
vulnérabilités au niveau de la dette 
des ménages et du marché du lo-
gement.

« La croissance du crédit a ra-
lenti et celle du revenu a accélé-
ré. Résultat : le ratio de la dette au 
revenu est stable depuis deux ans 
», de rappeler la numéro 2 de la 
Banque du Canada.

De plus, dans l’éventualité d’un 
scénario défavorable, la Banque 
du Canada aurait une marge de 
manœuvre pour ajuster les taux, 
ainsi que d’autres outils comme les 
indications prospectives. 

Ce discours de Mme Wilkins 
survient après qu’un sondage de la 
Banque du Canada eut démontré 
lundi que la perception du risque 
dans le secteur financier est en 
hausse depuis six mois, notam-
ment en raison de la détérioration 
du spectre économique global, 
confirmant la tendance des son-
dages précédents. 

Le Canada en bonne posture pour faire 
face à une tempête économique

« L’économie 
canadienne se 
porte bien en 
général »

Banque du Canada

SARAH RAHMOUNI  
AVEC LA PRESSE CANADIENNE

Chefs de train, agents de train 
et agents de triage du Cana-

dien National (CN) sont en grève 
depuis minuit mardi : le syndi-
cat de quelque 3200 employés n’a 
pas atteint une entente avec l’em-
ployeur visant le renouvellement 
de la convention collective.

La Conférence ferroviaire de 
Teamsters Canada (CFTC) avait 
donné au CN, vendredi soir, un 
préavis de grève de 72 heures, 

après plus de six mois de négo-
ciations. Préoccupés par les lon-
gues heures de travail, la fatigue 
des employés et la sécurité, les 
Teamsters précisent qu’il ne s’agit 
pas d’une question salariale.

En septembre, 99,2% des syn-
diqués s’étaient prononcés en fa-
veur d’un mandat de grève, leur 
contrat de travail étant échu de-
puis le 23 juillet.

Cette grève survient alors que 
l’entreprise basée à Montréal a 
annoncé, vendredi, son intention 
de procéder à près de 1600 mises 

à pied, soit près de 6% de sa main-
d’œuvre, en raison de l’affaiblisse-
ment de l’économie nord-améri-
caine, qui freine la demande.

Le vice-président exécutif et 
chef de l’exploitation du CN, Rob 
Reilly, avait déclaré  la semaine 
dernière que la société ferroviaire 
espérait parvenir à une entente 
équitable avant la date butoir du 
déclenchement de la grève pour 
éviter une perturbation de l’éco-
nomie canadienne. Le vice-pré-
sident a encouragé, une fois de 
plus, les dirigeants syndicaux à 

recourir à l’arbitrage exécutoire. 
L’Association minière du Ca-

nada (AMC) a d’ailleurs soulevé, 
mardi, ses préoccupations quant 
« aux répercussions importantes 
et néfastes » qui découlent de l’ar-
rêt de travail sur le secteur minier 
et l’ensemble de l’économie cana-
dienne. « La livraison de carbu-
rant et d’autres fournitures aux 
sites miniers sera compromise, 
tout comme le transport de pro-
duit minéraux », a déclaré le pré-
sident et chef de la direction de 
l’AMC, Pierre Gratton.

Grève au Canadien National

C ANNABIS

Demande 
d’action 
collective 
contre Hexo
Le producteur de cannabis 
Hexo et son président-direc-
teur Sébastien St-Louis sont 
visés par une demande d’ac-
tion collective à Montréal 
parce qu’ils auraient fourni 
aux investisseurs de faux ren-
seignements entre avril 2018 
et octobre 2019. Hexo est le 
principal fournisseur de la So-
ciété de cannabis du Québec 
(SQDC). F.G / l’Atelier

JEUX OLYMPIQUES

Partenariat 
entre Airbnb et 
le CIO
Le chef de la direction et se-
crétaire général du Comité 
olympique canadien, David 
Shoemaker, a mentionné en 
entrevue, mardi, sa satisfaction 
quant au nouveau partena-
riat entre le Comité internatio-
nal olympique (CIO) et Airbnb. 
« Le CIO cherche des parte-
naires mondiaux, et il n’y a pas 
beaucoup de possibilités en hô-
tellerie », a dit David Shoema-
ker avant d’ajouter que la plate-
forme de location à court terme 
est une nouvelle forme de ser-
vice hôtelier. Le partenariat 
entre le CIO et Airbnb s’éche-
lonnera sur une période de 9 
ans et comportera plusieurs 
volets, dont un consacré à l’ex-
périence athlète. J.P. /L’atelier

BR A SSER IE

Pit Caribou 
brille en 
Belgique
La microbrasserie Pit Cari-
bou, basée à Percé en Gas-
pésie, a remporté deux prix 
au Brussels Beer Challenge 
en Belgique, un prestigieux 
concours international dans le 
monde brassicole. La gaspé-
sienne no 13, une bière noire 
de style Robust Porter, s’est 
vu décerner l’argent pour 
une seconde fois à cet événe-
ment. La Bonne Aventure, une 
bière rousse de type Amber 
Ale, a remporté la médaille 
de bronze. Le concours ras-
semble plus de 1800 bières, 
provenant de 50 pays. La mi-
crobrasserie se dit « extrême-
ment fière » de ces résultats.  
F.G / L’Atelier
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Thierry Henry arrive à Montréal 
avec le mandat non seulement 

de gagner sur le terrain, mais éga-
lement d’amener l’Impact à un ni-
veau plus élevé.

Le nouvel entraîneur du club dé-
barque en ville avec un curriculum 
vitæ déjà bien garni sur le terrain, 
mais il a encore tout à prouver sur 
les lignes de touche. En tant que 
joueur, la réputation du Français 
Thierry Henry n’est plus à faire : 
champion du monde, d’Europe, 
d’Angleterre et d’Espagne. Il a éga-
lement ajouté une conquête de la 
Ligue des Champions de l’UEFA.

Cependant, Thierry Henry n’a 
pas autant d’expérience en tant 
qu’entraîneur. En 2018, il a diri-
gé pendant trois mois l’Associa-
tion sportive de Monaco en Ligue 1 
française, avant d’être congédié en 
janvier dernier.

Selon Nilton Jorge, analyste soc-
cer au 91,9 Sports et au Kan Foot-
ball Club,  Thierry Henry devra 
donner à l’Impact de Montréal une 

réelle identité s’il veut avoir un ef-
fet concret sur le club : « Ça fait 
plusieurs années que l’Impact de 
Montréal se cherche une identité. 
Maintenant, l’équipe va peut-être 
finalement se trouver une façon 
de jouer inf luencée par Thierry 
Henry. Et ça, c’est majeur pour le 
club. »

Laisser sa marque
Lors de sa première conférence 

de presse à Montréal lundi, le nou-
vel entraîneur a confirmé son dé-
sir de laisser sa marque sur le club 
: « On ne construit pas un héritage 
en deux mois, trois mois, voire un 
an. Il va falloir travailler dur, être 
patients, mais on sait ce qu’on veut 
faire avec une certaine identité et 
une certaine philosophie. »

Pour Thierry Henry, l’indivi-
dualité devra faire place à l’esprit 
d’équipe si l’Impact veut connaître 
du succès : « Souvent, les gens se 
focalisent sur des joueurs ou sur 
des individus. Moi, je parle sou-
vent d’équipe. Pour moi, c’est le 
plus important : tu ne peux jamais 

gagner un titre si l’équipe n’est pas 
là. L’individualité va ressortir où 
l’équipe l’a amené. »

Thierry Henry a donc le poten-
tiel d’amener le club à un autre 
niveau selon Nilton Jorge, de la 

même façon que l’a fait le joueur 
vedette Didier Drogba à son ar-
rivée dans la métropole en 2015. 
Par contre, cette fois, le club est 
beaucoup plus mature qu’en 2015, 
selon l’analyste : « Quand Drog-
ba est arrivé à Montréal, le club 
était encore trop jeune. La struc-
ture n’était pas en place et on ne 
savait pas comment négocier avec 
une star comme ça. Aujourd’hui, 
le timing est parfait : le public est 
plus prêt et l’organisation est plus 
prête aussi. »

Les effets de l’arrivée de la ve-
dette française se font déjà ressen-
tir dans les bureaux de l’Impact. 
Le président de l’équipe, Kevin 
Gilmore, a confié aux journalistes 
que la direction de l’Impact sonne 
une cloche chaque fois qu’elle vend 
un abonnement et que « la cloche 
sonne souvent depuis jeudi ».

En terminant, la nomination 
d’un joueur légendaire au poste 
d’entraîneur témoigne du chemin 
que l’Impact a parcouru dans les 
dernières années : « Il y a 15 ans, 
on jouait au Centre Claude-Robil-
lard dans un champ de patates et 
la moitié des joueurs étaient payés 
avec des cartes Esso, rappelle Nil-
ton Jorge. Mais là, la saison pro-
chaine sera prometteuse. Tout le 
monde a les yeux vers l’Impact de 
Montréal. »

En 2020, la saison de l’Impact 
débutera plus tôt qu’à l’habitude, 
puisque l’équipe participera à la 
Ligue des champions de la Confé-
dération de football d’Amérique du 
Nord, d’Amérique centrale et des 
Caraïbes dès février.

Un défi de taille pour Thierry Henry

« Tu ne peux 
jamais gagner un 
titre si l’équipe 
n’est pas là. »

Thierry Henry a été présenté à la presse montréalaise lundi au Centre Nutrilait. Crédit : Ryan Remiorz La Presse canadienne

LA PRESSE CANADIENNE

Pierre-Luc Dubois a récolté trois 
points et les Blue Jackets de 

Columbus ont vaincu le Canadien 
de Montréal 5-2, mardi soir, au 
Nationwide Arena.

Dubois a trouvé le fond du filet 
deux fois et il a préparé l’éventuel 
but vainqueur d’Emil Bemstrom, 
aidant les Blue Jackets (8-8-4) à 
marquer trois buts en troisième 
période.

Eric Robinson et Boone Jenner 
ont aussi fait bouger les cordages 

pour les Blue Jackets, qui ont vu le 
gardien Joonas Korpisalo bloquer 
30 rondelles dans la victoire.

Artturi Lehkonen et Joel Armia 
ont répliqué pour le Canadien. 
Carey Price a conclu la rencontre 
avec 21 arrêts en 26 lancers.

Les Blue Jackets ont ouvert le 
pointage tôt en début match. La 
formation montréalaise a cogné à 
la porte à quelques reprises lors de 
l’engagement et elle a dû attendre 
les dernières minutes avant de ni-
veler la marque.

Le Canadien a connu un lent dé-

but de deuxième période, mais il a 
malgré tout pris les devants à 4:29. 
L’équipe locale a cependant pro-
fité d’un cafouillage défensif pour 
créer l’égalité avant de rentrer au 
vestiaire.

Le Tricolore (11-6-4) n’avait pas 
si mal joué lors des 40 premières 
minutes de l’affrontement, mais il 
s’est effondré au troisième enga-
gement à la suite d’un but bizarre. 
Bemstrom a enfilé l’aiguille à 6:54 
du troisième vingt pour procurer 
une avance de 3-2 à son équipe. 
Seul devant Price, l’attaquant des 

Blue Jackets a décoché un tir du 
revers qui a raté le filet, mais la 
rondelle est revenue devant pour 
atteindre le gardien du Cana-
dien et traverser la ligne rouge. 

Le Bleu-blanc-rouge a subi un 
deuxième revers de suite et il a 
perdu pour une sixième fois en 
sept visites à Columbus depuis la 
saison 2015-2016.

Les hommes de Claude Julien 
pourront rapidement oublier cette 
défaite alors qu’ils reviendront à 
Montréal pour y accueillir les Sé-
nateurs d’Ottawa, mercredi soir.

Le CH s’écroule en troisième période

COUPE DAV IS

Le Canada 
passe en quarts 
de finale
Le Canada s’est qualifié pour 
les quarts de finale de la coupe 
Davis à la suite de deux vic-
toires en simple contre les 
États-Unis, mardi. Denis Sha-
povalov a assuré la place du 
Canada avec une victoire de 
7-6 (6) et 6-3 sur Taylor Fritz 
lors du deuxième match de la 
journée. Plus tôt, Vasek Pos-
pisil avait créé la surprise en 
l’emportant sur Reilly Opelka 
en deux manches de 7-6 (5) et 
7-6 (7).  J.P./L’atelier

Don Cherry 
refuse de 
s’excuser

Don Cherry a lancé mardi 
sa nouvelle baladodiffusion 
Grapevine, huit jours après 
avoir perdu son emploi chez 
Sportsnet. Dans le premier 
épisode, l’animateur revient 
sur les propos qui lui ont fait 
perdre son segment à Hockey 
Night in Canada. Cherry af-
firme qu’il aurait pu nuancer 
ses commentaires si Sports-
net le lui avait demandé, mais 
qu’il n’était pas prêt à s’excu-
ser comme l’exigeait le diffu-
seur. Le 9 novembre, Cherry a 
tenu des propos jugés racistes 
lorsqu’il a affirmé que les nou-
veaux immigrants n’hono-
raient pas suffisamment les 
vétérans lors du jour du Souve-
nir. M.P. / L’Atelier

CANADIENS

Drouin et Byron 
absents à long 
terme
Le Canadien de Montréal a 
annoncé mardi que les at-
taquants Jonathan Drouin 
et Paul Byron seront tenus à 
l’écart du jeu pour les pro-
chaines semaines. La plus 
longue absence sera celle de 
Jonathan Drouin qui ne pour-
ra revenir au jeu avant un « 
minimum » de 8 semaines se-
lon l’entraîneur-chef Claude 
Julien. Drouin a été opéré à un 
poignet lundi. Il connaissait un 
bon début de saison, avec 15 
points en 19 matchs. Pour Paul 
Byron, l’absence est évaluée à 
4 semaines. Il a été opéré mar-
di pour une blessure au genou. 
Cette saison, il avait amas-
sé 4 points en 19 rencontres. 
M.P./L’Atelier
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MÉLANIE LOUBERT

Après une longue pause de la té-
lévision, Julie Snyder revien-

dra en force le 6 janvier avec un 
tout nouveau talk-show éclaté La 
semaine des 4 Julie.

Drapée de sa robe-lit, Julie Sny-
der a fait une apparition remar-
quée mardi lors de sa conférence 
de presse pour annoncer les dé-
tails de sa nouvelle émission. Ani-
mée de l’énergie qui lui est propre, 
elle a dévoilé au public un avant-
goût de son grand retour au petit 
écran.

C’est une grosse nouvelle pour 
V, qui compte sur l’ancienne ve-
dette du Banquier  pour lan-
cer l’année 2020 en force. C’est à 
coup de quatre émissions par se-
maine, soit du lundi au jeudi, que 
Julie Snyder tentera l’impossible 
pour la création de ce talk-show 
quotidien, qu’elle veut différent, 
éclaté et jeune. Brigitte Vincent, 
vice-présidente du groupe V Mé-
dia, assure que ce sera « le talk of 
the town, le nouveau rendez-vous 
incontournable ». Selon Mme 
Vincent, « Julie incarne en tout 
point l’ADN de la chaîne ».

Pour V, qui avait perdu un gros 
joueur dans le scandale d’Éric Sal-
vail, la mise en scène d’une nou-
velle « reine de V » est primor-
diale, explique Mathieu Hudon, 
étudiant en télévision à l’UQAM. 
De plus, avec le rachat imminent 
de la chaîne par Bell, « c’est un 
bon joueur, ça va devenir un gros 
joueur », assure-t-il.

Un contenu diversifié
De 21h à 22h sur V et sur le 

site de la chaîne, Novoo.ca, Ju-
lie Snyder jonglera entre entre-
vues, performances, collabora-
tions, surprises, jeux et concours. 
Accompagnée d’une multitude de 

collaborateurs, dont Olivier Ni-
quet, Marie-Lyne Joncas et Ar-
naud Soly, elle ne vise aucun pu-
blic en particulier : « 18-34, 18-49, 
50+, tout le monde est le bienvenu 
au talk-show! […] Tu peux avoir 20 
ans et être vieux dans ta tête et tu 
peux avoir 70 et être jeune dans 
ta tête aussi!», assure-t-elle avec 
vigueur.

Plusieurs séquences de l’émis-
sion ont été préenregistrées, dont 
une entrevue exclusive avec Ellen 
DeGeneres à Hollywood ainsi que 
des séquences en Afrique du Sud. 
Pour la suite, l’émission sera tou-
jours tournée devant un public, « 
ce ne sera pas un show où le pu-
blic est accessoire », explique Ju-
lie Snyder. Elle précise que celui-ci 

sera très important et appelé à 
participer souvent. Les émissions 
du lundi et du mercredi seront en 
direct alors que celle du mardi et 
du jeudi seront tournées la veille.

Encore une fois, c’est aux côtés 
de son fidèle collaborateur Sté-
phane Laporte que Julie Snyder 
effectuera ce grand retour en ani-
mation.

La télévision sur le net
À l’ère du numérique, la télévi-

sion perd en popularité et les cotes 
d’écoute en direct sont de moins 
en moins représentatives de la po-
pularité d’une émission. « Tu ne 
peux pas te targuer d’être numéro 
un chez les 18-34, mais en même 
temps t’étonner que c’est ce groupe 

d’âge là qui n’a pas le câble et qui 
ne te regarde pas [à la télévision] », 
explique Julie Snyder, pour qui le 
phénomène est déstabilisant. Sur 
le web, les spectateurs pourront 
trouver des capsules exclusives, 
mais également les entrevues inté-
grales qui ne rentrent pas toujours 
au complet dans le talk-show.

Prochains développements
En décembre seront présentés 

l’équipe complète du projet ain-
si que le décor officiel. Ce dernier 
est conçu par Rodéo Fx, et Julie 
Snyder compte sur la compagnie 
d’animation de Game of Thrones 
et Godzilla pour créer un visuel 
qui ne ressemblera en rien au dé-
cor réel.

Julie Snyder, nouvelle reine de V

Julie Snyder dans sa robe-lit à l’ouverture de la conférence de presse   Crédits: Lauren Saucier

ARIANE CHEVRIER

La dernière journée du rassem-
blement consacré aux jeux 

vidéo, MEGA+MIGS, avait lieu 
mardi au Grand Quai du Port de 
Montréal. Au terme de quatre 
jours de conférences, de jeux et 
de classes de maître, c’est un bi-
lan positif qui en ressort selon les 
organisateurs qui souhaitent en 
faire l’un des plus grands festivals 
vidéoludiques du Québec.

« On a eu plus de 10 000 visi-
teurs cette année. C’est le double 
de l’année passée. C’est vraiment 
fantastique », s’est exprimé en 
entrevue avec L’Atelier le direc-
teur général de la coopérative La 
Guilde, Jean-Martin Aussant.

Pour la première fois, le re-
groupement de développeurs 
de jeux vidéo indépendants La 
Guilde avait le mandat de réunir 
le Montréal Expo Gaming Arcade 
(MEGA) et le Montreal Interna-
tional Game Summit (MIGS) en 
un seul grand rassemblement. Au-
paravant organisés de façon indé-
pendante, ces deux événements 

ont permis aux adeptes de jeux 
vidéo d’assister autant à un salon 
ouvert au grand public (MEGA) 
qu’aux classes de maître offertes 
par des professionnels du milieu 
(MIGS). Les nombreuses classes 
de maître et conférences données 
par des experts étaient accessibles 
au public, contrairement aux édi-

tions passées, ce qui permettait 
aux développeurs d’avoir rapide-
ment les réactions du public. 

Plusieurs écoles et institutions 
d’enseignement étaient sur place 
pour présenter leurs programmes 
d’études en jeux vidéo. « Il y a 
une pénurie de main-d’œuvre 
dans le domaine. [L’industrie du 
jeu vidéo] se développe très ra-
pidement. Il y a trop de [possi-
bilités offertes] », explique l’an-
cien homme politique, qui espère 
que le mélange entre les profes-

sionnels et le public en a incité 
plusieurs à travailler dans le do-
maine.

« Ça augure bien pour l’an-
née prochaine. Il était temps 
qu’on ait un événement de cette 
envergure à Montréal », poursuit 
M. Aussant, qui se décrit comme 
un gamer lui-même. Montréal est 
la ville où l’on trouve la plus im-
portante concentration d’indus-
tries de jeux vidéo au monde. « 
L’an prochain, ce sera encore plus 
gros et encore mieux organisé », 
conclut M. Aussant en affirmant 
qu’il sera présent pour la pro-
chaine édition du festival.

Selon une étude réalisée par 
l’Association canadienne du lo-
giciel de divertissement, présen-
tée en fin de semaine au MEGA+-
MIGS, près de la moitié des 27 
000 emplois en jeux vidéo au Ca-
nada se trouvent au Québec. Sur 
les 700 studios installés au Cana-
da, 230 se trouvent à Montréal. 
L’industrie a également rapporté 
4,5 milliards de dollars cette an-
née au Canada, une augmentation 
de 20% en deux ans.

Bilan positif pour l’industrie 
du jeu vidéo

« Ça augure bien 
pour l’année 
prochaine. »

LA PRESSE CANADIENNE

Lundi, le romancier Ian Wil-
liams a rendu hommage à un 

grand nom de la littérature cana-
dienne alors qu’il acceptait le prix 
Giller de la Banque Scotia et sa 
bourse de 100 000$. 

Ian Wi l l iams a  retenu ses 
larmes en montant sur la scène 
pour recevoir l’honneur qui lui a 
été décerné pour son premier ro-
man, Reproduction.

« J’ai des notes ici pour les 
personnes que je dois remercier, 
mais peut-être que je commen-
cerai avec mon cœur, a déclaré 
Ian Williams à la foule. Marga-
ret Atwood, là-bas, [a écrit] le pre-
mier livre que j’ai acheté avec mon 
propre argent dans une librairie 
de Brampton. »

Dans une entrevue après la cé-
rémonie, Ian Williams a expliqué 
que cette marque d’amour envers 
Margaret Atwood lui permettait 
de la remercier de lui avoir permis 
de passer les étés de son enfance 
plongé dans sa poésie.

« Comment pouvez-vous dire à 
une écrivaine que vous avez l’im-
pression de la connaître, qu’elle 
est comme votre mère littéraire et 
qu’elle a toujours été là pour vous, 
pendant tout ce temps ? », a lan-
cé le nouveau lauréat à La Presse 
canadienne.

« Je suis sûr que beaucoup de 
gens ressentent exactement la 
même chose pour elle, et elle nous 
donne également ce sentiment de 
fierté. Elle en a tellement fait pour 
ce pays. »

Un récit marquant
Reproduction, publié par Ran-

dom House Canada, retrace les 
liens qui unissent les membres 
d’une famille transculturelle dans 
la ville natale de Ian Williams, à 
Brampton, en Ontario.

Le récit commence lorsqu’une 
adolescente d’une petite nation 
insulaire et l’héritier indifférent 
d’une famille allemande se ren-
contrent dans une chambre d’hô-
pital où chacun visite sa mère 
mourante. À partir de là, l’auteur 
raconte un récit tellement enche-
vêtré qu’il s’oppose aux conven-
tions romanesques.

Les membres du jury ont féli-
cité Ian Williams pour « un re-
marquable décorticage des liens 
et des événements imprévisibles 
qui unissent des gens d’ethnicités, 
de classes sociales, de genres et 
de lieux de résidence différents ».

Parmi 117 candidatures sou-
mises, six finalistes ont été rete-
nus. Ian Williams est arrivé pre-
mier, dépassant David Bezmozgis, 
Michael Crummey, Alix Ohlin, 
Steven Price et Megan Gail Coles.

Ian Williams a également été 
nommé l’un des dix écrivains ca-
nadiens à surveiller par la CBC.

Le prix Giller permet de re-
mettre chaque année 100 000 $ à 
l’auteur du meilleur roman ou re-
cueil de nouvelles canadien publié 
en anglais, et 10 000 $ à chacun 
des finalistes.

Un prix 
pour Ian 
Williams

It ’s All Coming Back To Me 
Now est l’air sur lequel Céline 
Dion a entamé son premier spec-
tacle à Montréal, lundi soir, au 
Centre Bell devant 16 500 specta-
teurs fébriles. Ceux-ci ont attendu 
deux mois alors que les spectacles 
initiaux, prévus en septembre, ont 
été reportés, à cette semaine et en 
février 2020, dû à un vilain virus.

Désormais complètement re-
mise, la vedette internationale a 
interprété d’une voix juste, cer-
tains de ses anciens succès tels 
que S’il suffisait d’aimer et My 
Heart Will Go On. Elle a aussi 
chanté deux titres de son nouvel 
album, dont la chanson titre, Cou-
rage  et Imperfections. Dans sa 
robe rouge scintillante, elle s’est 
adonnée à une relecture des 
opus Lady Marmalade et Let’s 
Dance. Céline Dion est comblée 
de son retour à Montréal, au plus 
grand plaisir des admirateurs.

M.Y. / L’Atelier

Retour 
en force 
de Céline
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